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Rapport 
de la Commission des travaux chargée d'étudier la proposition 
de motion de MM. Gabriel Barrillier, David Amsler, Hugues 
Hiltpold, René Desbaillets, Jean-Marc Odier, Alain Meylan, 
Christophe Aumeunier, Luc Barthassat et Pierre Ducrest : Pour 
une politique de soumission et d'adjudication durable et non 
plus basée sur le seul prix 

Rapport de M. Mario Cavaleri 

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

Sous l’amène et compétente présidence de M. Alberto Velasco, la 
Commission des travaux a, préalablement à l’examen de la motion, 
auditionné M. Patrick Vallat, directeur des bâtiments auprès du DCTI, sur les 
procédures relatives à l’attribution des marchés publics lors des séances des 
16 et 23 janvier 2007. 

Au cours d’un après-midi entier, elle a ensuite procédé, le 20 février 
2007, à de multiples auditions dont on trouvera ci-après la teneur. Enfin, la 
commission a accepté la motion, après amendements, en date du 6 mars 
2007. 

Il convient ici de remercier vivement tant M. Mark Muller, conseiller 
d’Etat lequel a participé à la séance du 6 mars 2007, que M. Patrick Vallat, 
déjà cité, sans oublier M. Félicien Mazzola efficace procès-verbaliste. 
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Audition de MM. Nicolas Rufener, secrétaire général adjoint de la 
Fédération des Métiers du Bâtiment (FMB), Bernard Erny, représentant 
du second œuvre, et Didier Favre, président de la section genevoise de la 
Société Suisse des Entrepreneurs (SSE) 

Avant de donner la parole aux auditionnés, le président rappelle 
l’historique de la motion et demande leur position par rapport aux invites. 

M. Rufener commence par présenter la FMB laquelle regroupe tous les 
métiers du bâtiment, ce qui représente près de 1200 entreprises, 10 000 postes 
de travail, et 1000 apprentis. 

Il rappelle également que le secteur du bâtiment est le premier secteur 
formateur, et ce quelle que soit la conjoncture économique. Il précise 
également que tous les métiers du bâtiment sont régis par une convention 
collective de travail novatrice qui s’applique avec force obligatoire à 
l’ensemble des emplois du secteur. 

Enfin il indique également que la plupart des entreprises sont de petites 
PME, ce qui s’explique en bonne partie par le fait que l’industrie du bâtiment 
demeure une industrie à forte connotation locale. 

M. Favre expose trois exemples pour montrer les efforts importants dans 
le sens du développement durable. Le premier concerne la gestion des 
déchets pour laquelle un groupe de travail sur le béton recyclé a, par 
exemple, été mis en place et a abouti au premier ouvrage 100% en béton 
recyclé (la station électrique de la Praille). Cette problématique est 
particulièrement importante dans le cadre genevois, pour lequel les réserves 
de graviers sont limitées à 20 ans environ. 

Le 2e exemple concerne la volonté de formation des jeunes dont le succès 
peut être illustré par celui de la Cité des métiers dans laquelle s’est fortement 
investie la FMB et qui sera reconduite. 

Le 3e exemple concerne la sécurité sur les chantiers pour laquelle on peut 
constater que le canton de Genève a le taux le plus bas de fréquence 
d’accidents en 2005 grâce, entre autres, à un partenariat Etat-entreprises mais 
dû aussi à un investissement important dans du matériel adapté et moderne 
par les entreprises. 

Pour terminer, il attire l’attention sur le fait qu’il est important pour les 
maîtres d’ouvrages publics de prendre en compte le bilan économique global 
intégrant des critères écologiques, sociaux et économiques sur le long terme 
afin de permettre au secteur de la construction de continuer à se développer. 

M. Erny précise également que l’entreprise qui réalise les travaux est 
souvent appelée à intervenir par la suite pour l’entretien ainsi que durant la 
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période de garantie de 2 ans et par rapport aux éventuels vices cachés. Ce 
sont donc non seulement les marchés de la construction qui échappent 
souvent aux entreprises locales mais aussi tout le travail qui suit, ce qui, 
associé à une conjoncture difficile, peut devenir très problématique pour 
l’industrie genevoise du bâtiment.  

Enfin, la situation est encore complexifiée par le fait que les prix du 
« service après vente » deviennent vite prohibitifs lorsque l’entreprise doit 
faire plusieurs centaines de kilomètres pour une intervention mineure. Les 
critères d’adjudication actuels sont également très décourageants pour les 
entrepreneurs car il est toujours facile d’avancer un prix plus bas, plutôt 
qu’un prix juste, et voir ensuite comment agir pour que l’entreprise s’en 
sorte. 

M. Erny explique que l’exemple de l’industrie de la charpente métallique, 
qui n’existe plus à Genève, est emblématique, avec des contraintes que 
posent les longs déplacements qui, en plus des coûts, génèrent des problèmes 
de sécurité pour les employés. Au-delà de l’appui à la motion 1712, il y a 
donc un problème plus profond, qui touche également la charpente bois, et 
dont les effets pervers risquent d’obliger, dans un horizon de 10 ou 15 ans, à 
faire appel à des professionnels de Fribourg ou de Zurich pour réparer un 
robinet par exemple. 

Cette motion permet donc d’éviter la focalisation uniquement sur le prix. 
 
Commentaire : 
Lors des questions, il a été précisé que le volume de travail des activités 

de construction à Genève représente 30 % de la masse de la Suisse romande. 
S’agissant du transport du personnel des entreprises venant d’autres 

cantons, il est généralement effectué au moyen de camionnettes alors que le 
personnel genevois perçoit une indemnité quel que soit le moyen de transport 
choisi. 

Il a encore été mentionné que le taux d’accidents du travail est plus élevé 
dans les cantons où les prix pratiqués sont relativement bas (notamment 
Fribourg et Jura). Selon les personnes auditionnées, ce point devrait faire 
l’objet d’une attention particulière lors des adjudications. 

 



M 1712-A 4/42 
 
Audition de MM. Erik Langlo, président de la Fédération genevoise des 
Architectes et Ingénieurs (FAI), accompagné de Philippe Rosse et 
Carmelo Stendarolo 

Le président rappelle brièvement l’historique de la motion 1712, qui leur 
a été envoyée, et demande quelle est la position de leurs associations par 
rapport aux invites de cette motion. 

M. Langlo explique en préambule qu’il s’agit d’une problématique 
compliquée par le fait qu’ils se trouvent tout à la fois des « 2 côtés de la 
barrière ». En effet, ils interviennent en qualité d’entreprises et en tant 
qu’architectes et ingénieurs, avec une position un peu différente. 

Premièrement, en tant qu’entreprise, ils rendent des offres sur la base de 
soumissions (cahiers des charges), pour lesquelles, bien avant les AIMP, il y 
avait une décision en fonction du prix. Depuis l’introduction des procédures 
liées aux marchés publics, il y a eu introduction d’un certain nombre de 
critères de jugement. Le problème est que le critère du prix compte toujours 
pour plus de 50%. Comme le calcul se fait au prix du cube bâti, celui qui 
propose le prix le plus bas gagne quasiment à tous les coups, car il est 
presque impossible de remonter la pente même avec un bon niveau pour les 
autres critères. 

M. Langlo explique ensuite que le plus gros problème réside dans la sous-
traitance. Il termine en précisant qu’on ne peut souvent pas se contenter du 
critère du prix car la qualité finale devrait primer (il rappelle que le prix de la 
construction représente en moyenne 3 fois moins que le prix de l’entretien 
jusqu’à la fin de vie du bâtiment). 

M. Langlo poursuit en sa qualité d’architecte et d’ingénieur, pour laquelle 
il y a recours systématique à des critères. Dans ces cas d’appel d’offre 
d’honoraires réside un problème corollaire direct qui est qu’on ne peut avoir 
de prix plus bas en respectant le développement durable car il y a un 
impératif nécessaire en temps et en prestations par des personnes 
suffisamment compétentes. Il s’agit d’un point fondamental car, face à cela, 
le seul système valable est le concours, lequel donne la possibilité de 
présenter des idées et des propositions à travers un projet. 

M. Stendarolo apporte une précision par rapport à la loi qui parle 
« d’offre économiquement la plus avantageuse ». Il rappelle que cela ne 
signifie pas la moins disante car résumer ce critère à une telle interprétation 
simpliste génère un système trompeur soit celui d’un prix très bas qu’il 
s’agira de rectifier à la hausse par la suite. 
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Commentaire : 
Lors de l’audition, la notion de coût global a été abondamment évoquée. 

Elle recouvre non seulement le prix de construction d’un ouvrage mais 
également les frais de maintenance et d’entretien à moyen et long terme. Sur 
ce point, il convient donc d’être attentif au moment où l’on va procéder à une 
adjudication sur la seule base du prix de réalisation en veillant à la qualité et 
à la durabilité des éléments de construction et des installations techniques. 

Un autre élément mis en relief par les personnes auditionnées est celui 
concernant les concours. Ces derniers permettent de mettre en évidence les 
facteurs qualitatifs des projets, en amont de l’appel d’offres, tels que les 
économies d’énergie lors de l’exploitation et la durabilité des matériaux et 
des équipements techniques. 

 
Audition de MM. Sylvain Lehmann du SIT, Pasquale Reale du SYNA, 
Lopez et Theurillat d’UNIA 

Le président souhaite la bienvenue aux représentants des syndicats UNIA, 
SIT et SYNA, et demande quelle est la position des syndicats par rapport aux 
invites de la motion 1712. 

M.  S. Lehmann remercie tout d’abord la commission de les recevoir pour 
pouvoir donner leur avis par rapport à cette motion. Il explique qu’il y a déjà 
eu des discussions entre les différents partenaires du bâtiment (notamment la 
FMB), car il existe une véritable tradition de dialogue dans le secteur. Du 
côté des travailleurs, il y a une connaissance fine de ce qui se passe sur le 
chantier et, par rapport à cette réalité, il explique qu’il est nécessaire pour 
tous les marchés publics d’être exemplaires notamment vis-à-vis du privé. Il 
explique qu’il y a au quotidien de plus en plus fréquemment des problèmes à 
résoudre, y compris lorsque des communes sont les maîtres d’ouvrages.  

Le principal souci des syndicats se situe au niveau des situations de sous-
traitances, pour lesquelles il n’est pas toujours vérifié qu’elles fonctionnent 
de manière adéquate et sur laquelle la responsabilité de l’Etat est finalement 
aussi engagée. 

M. Lehmann continue en expliquant que le point le plus important, et le 
plus intéressant, de la motion concerne les critères liés au social (longs 
déplacements du personnel d’entreprises extérieures au canton, aspects de 
formation avec l’insistance sur l’importance des entreprises formatrices…). Il 
rappelle de plus que le débat par rapport à l’offre la « moins-disante » 
interpelle aussi en tant que citoyen car il faut ensuite payer des prix plus 
élevés après élimination d’entreprises locales qui auraient relevé le même 
niveau de prix. 
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M. Lopez explique qu’il est particulièrement inquiété par cet aspect de 
l’offre la « moins disante », car cela signifie la non-prise en considération de 
nombreux autres éléments tels que la formation (pour laquelle il n’est pas 
normal que seul certains fassent un effort), les rapports à la retraite et à l’âge 
des travailleurs… Il rappelle l’exemple du chantier de l’école de Thônex pour 
lequel des travailleurs faisaient de très longs déplacements depuis l’extérieur 
du canton, ce qui implique un gros risque non seulement au travail, mais 
aussi sur la route et pour tous ses usagers. 

Enfin, il estime que le paritarisme genevois a fait ses preuves et qu’il est 
donc nécessaire de le poursuivre en intégrant les syndicats dans 
l’adjudication, en raison notamment de leurs connaissances pointues de 
certaines problématiques. 

 
Commentaire : 
Au cours des discussions liées aux questions des commissaires, il a été 

relevé que la notion de libre-concurrence ne s’oppose pas à l’application de 
critères sélectifs tels que ceux avancés par les motionnaires. 

Par ailleurs, et de manière à éviter des distorsions au niveau de la 
concurrence, les personnes auditionnées ont indiqué qu’il serait judicieux 
que les conventions de travail prévoient des conditions similaires. 

A propos des conditions de travail du personnel d’entreprises venant 
d’autres cantons, il a été indiqué que les critères de vie saine énoncés dans la 
constitution ne sont pas remplis en raison de la durée des trajets quotidiens. 

S’agissant des entreprises sous-traitantes et du contrôle de leur 
personnel, les moyens disponibles ne sont généralement pas assez fournis 
pour s’assurer que les travailleurs soient tous au bénéfice des dispositions 
des CCT. 

On trouvera en annexe le document exposant la position des syndicats sur 
l’application des AIMP. 
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Audition de MM. Pascal Chobaz, président de l’Association des 
Communes Genevoises (ACG), Alain Rütsche, secrétaire général adjoint 
de l’ACG et Mme Isabelle Charollais, codirectrice de la Division de 
l’aménagement, des constructions et de la voirie de la Ville de Genève 

Le président souhaite la bienvenue aux représentants de l’Association des 
Communes de Genève et de la Ville de Genève et demande quelle est la 
position des communes par rapport aux invites de la motion. 

M. Chobaz remercie la commission et explique que les communes ont 
pris connaissance des nouvelles normes AIMP qui sont très contraignantes 
pour l’adjudication. Elles ont donc suscité des avis mitigés. 

Par contre, les communes sont sensibles à la teneur sociale, écologique et 
économique de la motion. Elles l’ont donc reçue de manière favorable car 
elle converge également vers l’Agenda 21 local qui a été mis en place dans 
de nombreuses communes. 

Mme Charollais explique que pour la Ville de Genève spécifiquement, ces 
normes AIMP ont été mieux accueillies dans un 1er temps car elles 
constituent un assouplissement par rapport au règlement municipal de 1998 
sur les marchés publics. De plus, elles permettent d’aller vers une garantie 
d’une certaine uniformité entre les entités publiques. L’idée de renoncer au 
règlement municipal est donc envisagée dans le but d’aller vers une 
uniformisation des pratiques. 

S’agissant de la motion 1712, la Ville de Genève adhère aux principes, 
mais estime qu’il serait difficile de trouver le juste milieu dans la pratique, 
sans faire trop enfler les procédures administratives. L’approche de la Ville 
de Genève est en effet d’aller vers plus d’unité et de cohérence avec la 
définition de règles précises en amont de l’adjudication et une prise en 
compte des critères autres que le prix, mais en tenant compte du type de 
marché. 

M. Chobaz rebondit sur le propos, et rappelle la teneur de l’article 39 des 
règlements L 6 05.01 et L 6 05.03, respectivement sur la passation des 
marchés publics en matière de construction et en matière de fournitures et 
services qui stipule que les avantages directs et indirects pour l’autorité 
adjudicatrice peuvent être pris en considération. L’ACG est donc favorable à 
la fixation de repères par rapport à l’appréciation globale, insiste également 
sur le fait qu’il ne faut pas les rendre impératifs mais seulement potestatifs 
car il y a un risque de recours contre les communes à qui on reprocherait 
alors de n’avoir pas suivi tel ou tel critère potentiellement difficile à évaluer. 

Par rapport à la responsabilité des mandataires, auxquels font 
régulièrement appel les petites communes sans service technique, M. Chobaz 



M 1712-A 8/42 
 
reconnaît qu’il y a une nécessité de formation afin de maîtriser les difficultés 
du sujet. 

 
Commentaire : 
Il a été relevé le fait que les entreprises domiciliées sur le territoire de la 

collectivité qui attribue un mandat ne font pas l’objet de préférence lors 
d’adjudications, ces dernières étant opérées avant tout sur les critères de 
prix et de qualité et dans le respect des conditions des AIMP. 

Concernant les impératifs liés aux prescriptions de l’Agenda 21 auquel 
les collectivités publiques accordent un grand intérêt, il a été précisé qu’ils 
ne sauraient constituer des dérogations aux principes des AIMP mais qu’ils 
les complètent le cas échéant. 

Par ailleurs, les représentants de l’ACG ont insisté sur le fait qu’il 
convenait que les critères ne soient pas impératifs mais potestatifs dans la 
mesure où une certaine souplesse est nécessaire afin d’éviter des 
contestations après des adjudications. 

Enfin, les personnes auditionnées ont reconnu l’utilité d’une formation – 
voire d’un soutien – aux communes qui ne sont pas pourvues de personnel 
technique apte à maîtriser la complexité des dispositions de l’AIMP. 

 
Audition de Mme Claire-Anne Wenger, responsable de la centrale 
commune d’achat de l’Etat de Genève (CCA) 

Le président souhaite la bienvenue à la représentante de la Centrale 
Commune d’Achat et s’étonne de l’absence de M. Avvenenti, responsable de 
la Centrale d’Achat des Hôpitaux Vaud-Genève qui était aussi invité.  

Il rappelle l’historique de la motion 1712 et demande quelle est la 
position de la Centrale Commune d’Achat par rapport aux invites de la 
motion. 

Mme Wenger indique en préalable que la CCA ne s’occupe pas de 
constructions et que sa pratique se fonde sur un règlement, le LC 05.03, sous-
tendu par l’AIMP. Elle précise également que le prix n’est que très rarement 
le critère principal et que plusieurs autres entrent en ligne de compte (rapport 
qualité-prix, critères administratifs, capacité de livraison en continu, 
importante pour le domaine, service après vente particulièrement pour le 
secteur des machines, etc.). 

Mme Wenger poursuit avec les critères d’ordre écologique et relève le 
contenu de l’article 20 du règlement lequel spécifie le respect des conditions 
propices au développement durable. La CCA demande donc explicitement 
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aux fournisseurs de s’inscrire dans ce cadre. Même pour les offres en dessous 
de 100 000 F, il y a un appel d’offre qui est adressé à 3 entreprises bien que 
cela ne soit pas obligatoire pour les montants de cet ordre, de manière à 
obtenir une meilleure vision des possibilités. Les 3 entreprises sont choisies 
selon la satisfaction qu’elles apportent puis, entre-elles, détermine le critère 
du prix. 

Mme Wenger explique encore que, sur ces dernières années, l’essentiel du 
travail provient de Genève puisqu’il y a au plus 1/3 provenant d’autres 
cantons et souvent, dans ces cas, la situation est liée au fait que la fourniture 
n’est possible que depuis l’extérieur du canton. 

Enfin, au niveau juridique, il faut encore spécifier que les aspects 
écologiques n’entrent explicitement en jeu que s’ils concernent le marché en 
question ce qui n’est pas toujours le cas. Elle cite l’exemple du papier pour 
lequel ont été appliquées certaines normes ISO, ou le label « ange-bleu » par 
exemple, qui a été introduit dans l’appel d’offre directement. Dans les cas où 
les aspects écologiques ne sont pas déterminants sur le marché concerné, il 
est impossible d’appliquer directement ces critères. 

 
Commentaire : 
Lors d’adjudication de commandes publiques, certains labels sont 

considérés comme étant déterminants s’il y a lieu. 
Sur le plan de l’écologie, les entreprises soumissionnaires doivent 

s’engager au respect de certains impératifs dans la mesure où des normes 
feraient défaut. 

Dans ce contexte, des principes de gestion des ressources humaines, tels 
que l’égalité hommes-femmes, par exemple, doivent également faire l’objet 
d’une déclaration sur l’honneur. 

Il a par ailleurs été signalé que ce genre de critère n’est pas incorporé 
dans la procédure liée à l’AIMP et que cette contrainte ne peut être 
appréciée qu’avec souplesse. 
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Audition de Mme Marie-Paule Bruynooghe, juriste auprès des TPG, 
MM. Pascal Ganty, directeur des réseaux et infrastructures des TPG, 
Christian Decombaz, responsables des opérations d’acquisitions des SIG, 
Roger Wütrich, acheteur auprès de l’Aéroport international de Genève 

Le président souhaite la bienvenue aux représentants des SIG, de l’AIG et 
des TPG et demande quelle est la position des régies publiques par rapport 
aux invites de la motion. 

Mme Bruynooghe aimerait commencer par rectifier l’évocation selon 
laquelle les adjudicateurs privilégient l’entreprise la « moins-disante ». Dans 
le cadre des TPG, le critère le plus déterminant n’est en effet pas forcément le 
prix, qui entre en ligne de compte avec une pondération pouvant varier de 
80% à 30%, ce qui correspond à ce qui est préconisé dans le guide romand 
des marchés publics. De plus dans l’activité quotidienne des TPG, 
principalement constituée de services, est pris en considération le critère de 
développement durable (référence au nombre d’apprentis, aspects 
écologiques…), mentionné dans la motion 1712. 

M. Decombaz explique que la situation est similaire aux SIG, et estime 
qu’il est important de préciser que chaque marché est très différent des 
autres. Il est donc impossible de s’adresser de la même manière à chacun. 

D’une manière générale, il est nécessaire de tenir compte du coût global, 
qui est plus important que le seul prix. C’est la situation qui prévaut aux SIG. 

M. Wüthrich confirme ces faits en expliquant que l’aéroport travaille de 
manière similaire, mais également en rapport étroit avec le DCTI. Il explique 
qu’il y a une prise en considération du prix selon une pondération de 30 à 
50%, qui varie selon les marchés. Régulièrement, ce n’est donc pas 
l’entreprise la « moins-disante » qui l’emporte. Il tient tout de même à 
préciser que, dans ces cas de figure, la situation est plus compliquée pour 
l’adjudicateur, qui doit fournir une justification de son choix, plus importante 
que s’il choisit l’offre la moins chère. 

 
Commentaire : 
Concernant les critères de développement durable, les personnes 

auditionnées ont relevé la difficulté de les apprécier – et donc de les 
appliquer sans tomber dans l’arbitraire – eu égard à la diversité des 
différents marchés d’acquisition à traiter. 

Faisant référence à des marchés importants relatifs à des matériels 
spécifiques, il a été mentionné que le critère de proximité aurait pu être étayé 
tout en ayant à l’esprit que des règles internationales s’appliquent à ce type 



11/42 M 1712-A 
 

 

d’acquisitions. Ainsi, il eut été possible de procéder au montage des trams de 
la firme Bombardier en Suisse au lieu de les convoyer par la route depuis 
l’Autriche. 

Enfin, les représentants des régies publiques ont indiqué que, en raison 
de la diversité des marchés, les critères proposés par la motion peuvent dans 
certains cas poser des problèmes notamment en raison de normes 
internationales applicables dans des situations spécifiques. 

 
Audition de M. Michel Rubattel, responsable des AIMP auprès du 
département des infrastructures de l’Etat de Vaud 

Le président souhaite tout d’abord la bienvenue à M. Rubattel du 
département des infrastructures de l’Etat de Vaud et demande quelle est sa 
position, et celle du canton de Vaud, par rapport aux invites de cette motion. 

M. Rubattel explique que le canton de Vaud se base essentiellement sur le 
guide romand des marchés publics de M. P. Vallat par rapport aux critères de 
développement durable. Il a procédé à une analyse de la façon dont pouvaient 
être appliqués ces critères, notamment en ce qui concerne les critères 
d’aptitudes. Le chef de département avait estimé important de préciser et de 
cadrer la démarche des services afin de limiter les disparités. Il a été édité des 
barèmes de base, pondérés et avec des marges, afin de pouvoir les adapter 
aux différents marchés concernés. Il y a eu ensuite une différenciation entre 
les composantes sociale et environnementale du développement durable. 

M. Rubattel précise encore que l’application, en 2004, a été voulue telle 
quelle, mais qu’il y a eu d’énormes disparités, en raison d’un manque de 
cadrage. Deux documents ont donc été édités, un pour le social et un pour 
l’environnemental, qui permettent de cadrer les points pris en compte dans 
l’adjudication des différents marchés (voir annexe). Suivant les domaines, il 
y a eu des réponses plus ou moins fournies ce qui a permis d’établir une 
certification par une note entre 1 et 5. Enfin, il faut ajouter que le critère de la 
formation d’apprentis était inclus à côté des autres critères de développement 
durable en raison de la situation difficile en la matière régnant dans le canton 
de Vaud. Pourtant, ce critère ne peut concerner que le marché intérieur 
suisse, car il n’est pas vérifiable pour l’étranger, et n’a donc pas de raison 
d’être. 

M. Rubattel reconnaît que tout cela peut paraître très lourd, mais, malgré 
les craintes d’une complexité trop importante, l’accueil a été favorable. Il 
estime de plus que cela constitue un bon levier dans les marchés publics mais 
qui reste secondaire par rapport à celui de l’offre de la prestation.  



M 1712-A 12/42 
 

Il précise qu’il n’y a pas de volonté d’encourager les entreprises locales, 
mais seulement certaines valeurs d’importance. Enfin, par rapport au critère 
des transports, il estime qu’il est trop aléatoire et rappelle que le Tribunal 
administratif du canton de Vaud a jugé que cela ne pouvait pas entrer en ligne 
de compte, à moins qu’il ne s’agisse de déplacements répétés car cela devient 
alors discriminatoire. 

 
Commentaire : 
Dans la pratique, le représentant de l’Etat de Vaud a précisé que les 

critères relatifs à la formation professionnelle et au développement durable 
ne pesaient pas plus de 2 à 3 % avec des marges de manœuvre et des 
conditions déterminées. 

S’agissant du critère relatif aux transports du personnel, vu l’étendue du 
territoire vaudois, il a été considéré comme discriminatoire dans un Arrêt du 
Tribunal administratif cantonal. 

De même, il a été mentionné que le critère lié à la formation n’est pas 
compatible lorsque les normes des marchés internationaux s’appliquent. 

 
Audition de MM. Grégoire Evéquoz, directeur général de l’Office de 
l’orientation et la formation professionnelle et continue (OFPC), 
Bernard Nicole, membre du Conseil central interprofessionnel (CCI) 

Le président souhaite la bienvenue aux personnes auditionnées et 
demande quelle est la position de l’OFPC et du CCI par rapport aux invites 
de la motion. 

M. Evéquoz commence par décrire leur angle de vue par rapport à la 
motion qui se concentre principalement sur les mesures d’incitation relative à 
la formation professionnelle. Il rappelle à cette occasion que des mesures ont 
été prises dans presque tous les cantons et que Genève est l’un des derniers à 
ne pas l’avoir fait. Il précise également qu’il s’agit d’une question qui est 
débattue de manière générale puisque la Commission de l’enseignement a 
présenté une motion, la M 1706, également relative à la formation 
professionnelle. Pour l’OFPC, un ensemble de mesures allant dans le sens de 
la valorisation de la formation professionnelle est nécessaire, dont celles 
concernant l’adjudication puisqu’elle représente un enjeu important. 

M. Nicole ajoute que ce critère de formation, particulièrement important, 
a été ajouté dans les critères d’adjudications qu’il gère au sein du CCI. De 
même, la question de la distance des déplacements est jugée particulièrement 
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sensible en raison des risques qui leurs sont liés et de l’allongement des 
journées de travail. 

 
Commentaire : 
Lors de l’audition, il est apparu que les mesures préconisées par l’OFPC 

recouvraient un domaine plus large que celui fixé dans les invites de la 
motion. 

Cela s’explique par le fait que les mesures visant à valoriser la formation 
professionnelle portent sur plusieurs axes, la motion discutée en concrétisant 
l’une des composantes. 

S’agissant des contrôles qui devraient être opérés si les invites de la 
motion étaient acceptées, le Directeur général de l’OFPC n’y verrait pas de 
problème majeur dès lors qu’un système de surveillance des entreprises 
formatrices est déjà en place. 

 
Audition de M. Jean-Claude Gal, membre de l’Association genevoise du 
sport lequel remplace M. Raymond Walther, président 

Le président souhaite la bienvenue à M. Gal et demande quelle est la 
position de l’AGS par rapport aux invites de la motion et plus 
particulièrement sur le rôle social des entreprises locales. 

M. Gal présente tout d’abord l’Association genevoise du sport qui est une 
association faîtière qui regroupe 76 associations cantonales très diverses, soit 
environ 800 clubs et 115 000 pratiquants de tout âge. 

Il explique ensuite que le sport à Genève, et plus largement en Suisse, est 
basé essentiellement sur le bénévolat et souffre actuellement d’un manque de 
ressources financières. Il bénéficie de certains soutiens, comme celui de la 
Loterie Romande (LORO) par exemple, mais surtout de la pratique du 
« système D » lequel oblige à recourir aux entreprises privées qui apportent 
un soutien financier ou sous forme de prestations, par exemple de matériel 
(Course de l’Escalade notamment). Il précise également que l’économie 
genevoise ne s’investit pas uniquement dans le sport, mais aussi dans des 
manifestations publiques comme les Fêtes de Genève ou le Salon 
international de l’Automobile. 

En conclusion, il confirme que les entreprises locales soutiennent 
financièrement les activités sportives locales ce qui ne semble pas être le cas 
des firmes domiciliées hors du canton. 
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Commentaire : 
Les questions relatives au soutien des entreprises aux activités sociales et 

sportives ont été largement évoquées. 
En tout état de cause, cette source de  financement semble ne pas excéder 

une part de l’ordre de 10 % étant précisé que ce type de données ne fait 
l’objet d’aucune statistique.  

 
Discussion et débats 

Il est très intéressant de relever d’emblée que toutes les personnes 
auditionnées se sont déclarées favorables – et sans réserves – à la prise en 
compte de critères relatifs à la formation professionnelle lors d’attributions de 
marchés publics. 

Des diverses réponses apportées aux nombreuses questions des 
commissaires, il convient de retenir en particulier les éléments suivants : 
– la question de la formation professionnelle et continue demeure au centre 

des préoccupations des entreprises, des syndicats des travailleurs et des 
pouvoirs publics, 

– la prise en compte de la contribution des entreprises à la valorisation des 
filières professionnelles mérite soutien et reconnaissance, 

– l’introduction de critères de choix relatifs à ces aspects est non seulement 
attendue mais unanimement soutenue, 

– la dimension de la composante sociale du développement durable induit 
une attention particulière sur les conditions de travail des personnes 
travaillant à l’édification d’ouvrages publics, 

– sont notamment visées les conséquences néfastes de déplacements 
professionnels importants – lesquels génèrent non seulement des atteintes 
à l’environnement – qui provoquent l’allongement de la durée du travail, 
des risques accrus d’accidents sur la route et sur les chantiers dus à la 
fatigue et des répercussions sur la vie familiale et privée pour l’instant 
passées sous silence. 
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En guise de conclusion, il est intéressant de mentionner que l’objectif 
recherché par la motion a fait l’objet de réflexions dans d’autres cantons et, à 
l’exemple vaudois généré par son organe exécutif, à la mise en place de 
critères prenant en compte les questions de développement durable et de 
formation professionnelle. 

On regrettera toutefois que la démarche genevoise arrive si tard et qu’il 
aura fallu l’opiniâtreté de quelques parlementaires pour initier cette 
discussion de fond. 

On retiendra ainsi qu’il ne s’agit pas tant de favoriser les entreprises 
locales dans un réflexe suranné de protectionnisme mais bien de mettre en 
valeur les entreprises citoyennes sans lesquelles il ne saurait exister 
d’activités économiques sans l’utilité de leur dimension sociale éprouvée. 

 
Votes 

Tous les représentant-e-s des groupes politiques se sont prononcés pour 
le soutien de la motion. 

Un amendement général a toutefois été déposé par les députés 
MM. G. Barrillier, R. Desbaillets et M. Cavaleri de manière à tenir compte de 
tous les points discutés au cours des travaux de la commission. 

La première invite amendée est ainsi rédigée comme suit : 
« A mener dorénavant une politique d’adjudication des marchés publics 
en réelle adéquation avec les principes du développement durable en 
fixant des critères d’adjudication liés à la formation professionnelle et 
continue (places de stages et d’apprentissage), à l’emploi, à la 
protection de l’environnement (transports, traitement des déchets), aux 
conditions de travail, d’hygiène et de sécurité et la participation à la vie 
locale ; » 
 
Pour : 12 (3 S, 1 Ve, 1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Cette 1re invite est donc acceptée à l’unanimité. 
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La deuxième invite amendée est désormais rédigée comme suit : 
 
« A inciter les communes et tous les maîtres d’ouvrage publics à en 
faire de même, cas échéant en leur offrant l’aide et le soutien nécessaire 
pour y parvenir, en collaboration avec l’ACG et les partenaires sociaux 
(articles 53 du Règlement L 6 05.01 et 45 du Règlement L 6 05.03) ; » 
 
Pour : 12 (3 S, 1 Ve, 1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Cette 2e invite est donc acceptée à l’unanimité. 
 
La troisième invite, dont la portée s’applique également à tous les sous-

traitants des adjudicataires, est rédigée comme suit : 
 
« A donner les directives nécessaires aux services de l’administration 
cantonale et à agir auprès des mandataires et de tous les partenaires de 
la passation des marchés publics pour atteindre cet objectif. » 

 
Pour : 12 (3 S, 1 Ve, 1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Cette 3e invite est donc acceptée à l’unanimité. 
 
L’amendement général est ainsi adopté. 
 
D’autres amendements et sous amendement ont par ailleurs donné lieu à 

des votes : 
 
L’invite supplémentaire à la 1re, proposée par le président de la 

commission, le député M. A. Velesco, soit : 
 
« A se donner les  moyens de maîtriser en interne tous les aspects liés 
aux procédures de marchés publics, notamment via le soutien de centres 
de compétences. » 
 
Pour : 4  (3 S, 1 Ve) 
Contre : 8  (1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
Abstention : 0 
Cette 1re invite supplémentaire du président est donc rejetée. 
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Le président a également proposé un amendement pour compléter la 
nouvelle 2e invite, soit : 

 
« A ce que les services, pratiquant régulièrement les adjudications par 
procédures ouvertes ou sélectives, prévoient un plan de formation des 
collaborateurs permettant la maîtrise à l’interne de la gestion de ces 
procédures. » 
 
Pour : 4  (3 S, 1 Ve) 
Contre : 8  (1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
Abstention : 0 
Cette 2e invite du président est donc rejetée. 
 
 
Un sous-amendement à la troisième invite de l’amendement général a été 

proposé par le député M. D. Sidler, soit : 
 
« A donner les directives et la formation nécessaires aux services de 
l’administration… ». 

 
Pour : 11 (3 S, 1 Ve, 1 MCG, 1 PDC, 1 R, 2 L, 2 UDC) 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ce sous-amendement à la 3e invite de l’amendement général est donc 

accepté. 
 
 

Le résultat du vote final de la motion 1712 ainsi amendée est le suivant : 
 
 Pour :  11 (2 S, 1 Ve, 1 MCG, 1 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 
 Contre :  0 
 Abstention : 1 (1 S) 
 
La motion 1712 ainsi amendée est donc acceptée. 
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C’est ainsi sous de nouvelles invites que cette motion est soumise à 
l’appréciation du Grand Conseil. 

 
Les membres de la commission des travaux ont pris note avec 

satisfaction de l’engagement pris par M. Mark Muller, conseiller d’Etat, 
de concrétiser le plus rapidement possible les invites nouvelles de la 
motion par la modification du Règlement d’exécution de la L 6 05 après 
consultation des partenaires concernés. 

 
Fruit d’un travail en profondeur réfléchi et consensuel, les membres de la 

commission des travaux vous invitent dès lors, Mesdames et Messieurs les 
député-e-s, à lui réserver un accueil favorable. 
 
 
 
 
 
Annexes : 
– Document de présentation « Marchés publics à Genève et dans les autres 

cantons suisses » de M. Patrick Vallat, 
– Annexes Q, R et T7 du Guide romand pour les marchés publics – 

CROMP, 
– Lettre de la FAI du 23 février 2007, 
– Note d’UNIA remise lors de l’audition du 20 février 2007. 
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Proposition de motion 
(1712) 

pour une politique de soumission et d'adjudication durable et non plus 
basée sur le seul prix 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
– les règles régissant la passation des marchés publics qui prescrivent de 

choisir l'offre économiquement la plus avantageuse (offre la « mieux-
disante ») ; 

– que cela nécessite d'analyser et comparer toutes les offres selon différents 
critères, de façon à déterminer l'offre la « mieux-disante » ; 

– que les expériences les plus récentes montrent que les autorités 
adjudicatrices se dispensent le plus souvent de procéder à cette 
évaluation, se contentant d'adjuger les marchés à l'offre la « moins-
disante » (prix le plus bas) ; 

– que ce faisant, le seul critère effectivement à utiliser pour distinguer les 
offres est le prix, qu'il s'agisse d'honoraires de mandataires ou du coût de 
travaux de construction ; 

– que si l'utilisation parcimonieuse des deniers publics est certes un des 
principes fondamentaux de la passation des marchés publics, surtout dans 
le contexte financier que connaissent actuellement la plupart des 
collectivités publiques, il ne saurait primer systématiquement sur tous les 
autres ; 

– que la législation en matière de passation des marchés publics comprend 
une série exemplative de critères d'adjudication et qu'elle stipule que dans 
l'évaluation des offres, en dehors du prix, les avantages directs et indirects 
pour l'autorité adjudicatrice peuvent être pris en considération (article 39 
du Règlement sur la passation des marchés publics en matière de 
construction du 19 novembre 1997, L 6 05.01 et article 35 du Règlement 
sur la passation des marchés publics en matière de fournitures et de 
services, L 6 05.03) ; 

– que l'Etat de Genève s'est doté d'une Loi sur l'action publique en vue d'un 
développement durable (Agenda 21) ; 
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– que le projet de loi 9874 déposé le 7 juin 2006 par le Conseil d'Etat 

devant le Grand Conseil vise à modifier cette loi, entre autres en 
introduisant un article 9A qui stipule que « dans le cadre de sa politique 
d'achats et d'investissements, l'Etat applique les principes du 
développement durable de façon compatible avec les impératifs 
d'utilisation parcimonieuse des deniers publics » ; 

– que dans ce contexte, des éléments tels que la formation professionnelle 
(transmission des savoir-faire et offres d'apprentissage), le maintien de 
l'emploi, l'application de conditions de travail modernes et attrayantes, la 
proximité (disponibilité, limitation des transports sous l'angle de la charge 
environnementale et de la sécurité des travailleurs, service après-vente, 
etc.), le respect des règles en matière d'hygiène et de sécurité, etc., doivent 
être pris en considération ; 

– que les autorités des autres cantons pratiquent déjà les marchés publics de 
cette manière, ce qui leur permet de favoriser des entreprises et 
mandataires locaux, sans pour autant discriminer les soumissionnaires 
extérieurs ; 

– que c'est au moment de la préparation des dossiers d'appels d'offres que 
ces critères doivent être choisis, tout étant « déjà joué » au moment de 
l'adjudication ; 

– qu'il s'agit d'un choix politique qui doit dicter la façon de choisir des 
prestataires, non la peur du recours comme c'est trop souvent le cas 
actuellement ; 

– que cela signifie de choisir les prestations de conception et d'exécution 
qui favorisent l'aspect durable des constructions, non celles qui proposent 
les coûts les plus faibles en matière d'honoraires et de travaux ; 

– que dans ce contexte, une fois les mandataires choisis, les autorités 
doivent aussi leur imposer leurs choix, eux qui jouent un rôle clé qui 
excède la simple classification des offres de la moins chère à la plus 
chère ; 

– que surtout, le choix d'autres critères que le seul prix doit permettre de 
départager les prestataires, non se donner bonne conscience, de les noter 
de façon équivalente et de, malgré tout, finalement ne faire de différence 
que sur le seul prix,  
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invite le Conseil d'Etat 
 
– à mener dorénavant une politique d’adjudication des marchés publics en 

réelle adéquation avec les principes du développement durable en fixant 
des critères d’adjudication liés à la formation professionnelle et continue 
(places de stages et d’apprentissage), à l’emploi, à la protection de 
l’environnement (transports, traitement des déchets), aux conditions de 
travail, d’hygiène et de sécurité et la participation à la vie locale ; 

– à inciter les communes et tous les maîtres d’ouvrage publics à en faire de 
même, cas échéant en leur offrant l’aide et le soutien nécessaire pour y 
parvenir, en collaboration avec l’ACG et les partenaires sociaux 
(articles 53 du Règlement L 6 05.01 et 45 du Règlement L 6 05.03) ; 

– à donner les directives et la formation nécessaires aux services de 
l’administration cantonale et à agir auprès des mandataires et de tous les 
partenaires de la passation des marchés publics pour atteindre cet objectif. 
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